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Représ  ektans  du  Peuple- 


La  loi  du  1 6 nivofe  an  6 a ouvert  un  emprunt  national 
pour  la  defcente  en  Angleterre  , fixé  à la  femme  de  quatre- 
vingts  millions , dont  le  rembourfement  , en  capital  8c 
intérêts , fut  affeété  fur  le  produit  des  portes. 
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Ce  produit  devoit  être  diftrait  des  fonds  affeâïs  par  la 
loi  du  9 vendémiaire  aux  dépenfes  ordinaires  , & remplacé, 
pour  l’an  6 , par  un  autre  moyen  de  revenu  que  la  coosny  * 
lion  des  finances  fut  chargée  de  vous  préfentcr. 

Elle  en  préfenta  en  effet  quelques  uns , mais  on  ne  crut 
nas  devoit  les  adopter  ; le  remplacement  ne  fur  donc  pas 
effédué,  & le  produit  des  poftes  continua  à fervir  aux  üv 
pen&s  ordinaire  *4e  i’an  6. 

Les  Bo  millions  d’emprunt  étoient  divifés  en  80  mu  e 
effets  au  porteur  de  i .oooift.  chat  un  5 les  prêteurs  etoient 
admis  à fournir  la  moitié  du  montant  des  effets- en  un- 
criptiooï  duriers  conjulicié^  l’autre  moitié  devoir  Utr^  en 
numéraire.  Les  prêteurs  ayoient  de  P^  ^fP™  duiie 
Brime  de  temboiufetnent;  lemu.w/irrtm-des'pnnics  eton  fixe 
I 10  militons,  c’eft- à-dire,  au  huitième  du  montant  de 

l’emprunt. 

La  totalité  de  -l’emprunt  devoit  être  vemfeourfé  en  nume- 

raite  effeft'if  P«  la  voie  dufürt’  undlx'èmc  chaque  aa"ee‘ 
t wP  de  ce  «mboutfement  devoit  être  fait  annuel- 

lement  le  P objets  ; le  premier  étoit  relatif  au  rem- 

boSement  des  effets  au  porteur  , le  fécond  devoit  régler 

la  diftribution  des  prîmes.  2 , n 2 : ’ c i ■ 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  te  les  details  dcxecu- 
■ trouve  dans  la  loi  du  16  mvcfe  & dans  la 

Un  e.  and  nombre  “F T*!"1**8?! 
V oattlotifmè  gênëféüx  ont  dépofè  for  1 autel  de  la 
pirie  des  offrandes  ptoportioniïêeràfeirs  moyens;  d aunes 
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n’ont  pan  eu  moins<  de  confiance  dan;  le  fnccè;  de  n0* 
armes;  ils  ont  verfé  dans  l’emprunt  les  fonds  dont  ils 
poavoient  difpofer  pour  cet  objet  : leur  confiance  ne  fera 
point  trompée  , vous  remplirez  i leur  égard  les  engagemens 
contractés  au  nom  de  la  République. 

Ou  lit  dans  le  rapport  du  miniftre  des  fiances , joint 
au  me tlâge  du  Directoire  exécutif,  du  premier  meffidor 
dernier  , fur  l’appetçu  des  dépenfes  de  l’an  7 , page  46- 

« Le  produit  des  poftes  eft  hypothéqué  à l’emprunt  contre 
» l’Angleterre.  J’ai  penfé  que  les  circonftances  confeilloient 
» de  le  fermer  , & de  reporter  cette  branche  de  revenu 
» public  dans  l’état  ordinaire  des  recettes  ; mais  en  propo- 
„ faut  cette  «nefure  , je  déclare  que  la  condition  du  rem- 
» bourfemenc  des  actions  prifes  par  les  prêteurs  ne  peut 
» point  en  être  féparée  : cette  détermination  fera  pour 
» l’avenir  le  garant  de  la  fidélité  du  gouvernement  à remplie 


» fes  engagemens.  » 

Vous  avez , en  conféquence , par  la  loi  du  39  fvuâidor  der- 
nier , reporté  le  produit  des  polies  dans  l’état  ordinaire  des 
recettes  de  l’an  7 ; il  ne  s’agit  maintenant  qne  de  fermer 
l’emprunt  & d’affuret  le  rembourfement  des  aûions  fur  un 
fonds  qu’il  eft  néeeiïaire  de  défigner. 

Votre  commiffion  des  finances  a penfé,  que  quelqu’avan- 
tageufes  que  foient  aux  prêteurs  les  difpofiuons  de  la  loi  du 
16  nivofe  , vous  ne  deviez  y apporter  aucun  changement  ; 
le  rembourfement  fera  donc  fait  pour  la  totalité  en  numé- 
raire , quoiqu’ils  aient  été  admis  à payer  la  moitié  des  effets 
au  porteur  en  inferiptions  du  tiers  coufolide  ; ils  jouiront 
aufii  de  l’intérêt  à 5 pour  100  , & ils  auront  droit  de  plus 
aux  10  raillions  de  primes.  Mais  nous  avons  cru  que,  fans 
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porte f atteinte  a la  loi  du  contrat , on  pouvoit  leur  dotrner 
1 option  dètre  rembourfés  à bureau  ouvert  de  la  portion  de 
■numéraire  qu  ils  ont  verfée  à la  tréforerie  nationale  , St.  des 
intérêts  du  jour  du  verfement , en  même  temps  qu’on  les 
autoriferoit  à tranfporter  leurs  inferiptions  fur  le  grand 
livre  en  faveur  de  telles  perfonnes  qui  feroient  par  eux  dé fi- 

gnées,  fans  Quelles  puflfent  être  aifujeteis  à aucun  droit  de 
transfert, 

La  République  fera  ainli  libérée  envers  ceux  qui  opteront 
pour  ce  moae  de  rembourfement , qui  ne  lèfe  en  aucune 
manière  les  prêteurs , d’autant  mieux  qu’il  fera  afefolumenc 
volontaire  de  leur  part  : c’elt  une  facilité  que  vous  procu- 
rerez à ceux  qui  peuvent  avoir  befoin  de  leurs  fonds. 

Il  ne  faut  pas  perdre  ae  vue  que  le  rembourfement  a élue! 
n clique  facultatif,  & que  les  prêteurs  font  toujours  les 
maîtres  de  s’en  tenir  aux  chances  promiles  par  la  loi  du 
16  nivofe,  St  d attendre  en  conféquence  les  tirages  qui  auront 
fucce  Hivernent  lieu  pour  le  paiement  des  capitaux,  désin- 
térêts & des  primes. 

PROJET  D E RÉS  OLUT  IO  N. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents, conlidératK  qr*e  le  produit  de~ 
la.  polie-  aux  - lettres  étant  aiteélé  aux  dépenles  de  l’an 
qette  circonftance  rend  néceffaire  la  clôture  de  l’emprunt 
contre  l’Angleterre,  & que  le  n^ode  de  rembourfement  des 
prêteurs  doit  être  réglé  fans  retard  ? 

Déclare  qui!  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents , après  avoir  déclaré  F ur- 
gence , prend  la  refolution  fuivante  : 
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premier. 


L’emprunt  national  pour  la  defcente  en  Angleterre,  ouvert 
par  la  loi  du  1 6 nivôfe  an  6 , eft  fermé. 

I I. 

Les  citoyens  qui  ont  verfé  leurs  fonds  dans  cet  emprunt 
font  admis  à opter  encre  les  chances  promifes  par  la  loi  ou 
leur  rembourfement,  qui  fera  effeétué  comme  il  fuit. 

1 I I. 

Les  prêteurs  qui  préféreront  recevoir  leur  retnbourfement 
aétuel  feront",  d’ici  au  premier  frimaire  prochain , préfenter 
leur  quittance  à la  tréforerie  nationale  ; ils  y recevront,  à bu- 
reau ouvert, la  fomme qu’ils  ont  verfée  en  numéraire  avec  les 
intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  qui  ont  couru  depuis 
la  date  de  leur  réeéplffe  jufqü’au  3o  frtiéHdor  de  l’an  6 \ il 
leur  fera  délivré,  pour  la  partie  payée  en  dette  publique,  une 
infcription  fur  le  grand  livre , en  tiers  confolidé , remontant  à 
la  date  du  premier  germinal  de  l’an  6. 

IV. 

Les  prêteurs  qui  n’auront  pas  remis  leurs  récépiffes  d’ici  au 
premier  frimaire  de  l’an  7,  feront  cenfés  avoir  opté  pour. les 
chances  de  l’emprunt.  Les  commilTaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale leur  feront  en  conféquence  délivrer  les  effets  au  por- 
teur qui  leur  ont  été  promis  ; le  premier  tirage  en  fera  fait 
le  premier  nivôfe  prochain. 

V.  • 

Les  femmes  qui  écherront  en  tembourfemenç  pendant 
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l’an  7 feront  prïfes  fur  les  fotlds  deftinés  aux  dépenfes  im- 
prévues, de  ordonnancées  par  le  miniftre  des  finances,  pour 
être  payées  fans  retard. 

V I. 

Les  prêteurs  qui  opteront  pour  leur  rembourfement  a&uel 
pourront  rranfporter  leurs  infcriptions  fur  le  grand  livre  en 
faveur  de  telles  perfonnes  qu’ils  déngneront  au  bas  de  leurs 
récépilîes , fans  quil  feit  payé  aucun  droit  de  transfert. 

* y IL 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  auConfei! 
des  Anciens  par  un  mefiager  d’Etat. 


On  demandait  que  l’urgence  fut  mife  aux  voix  îorfqu  un  orateur 
a ©bfervé  que  les  effets  au  porteur  avoient  ete  négociés  à vil  prix 
& accaparés  par  une  compagnie  financière  $ la  commifiîon  le  contente 
de  répondre  que  la  tréforerîe  nationale  n a pas  encore  delivre  un  feul 
effet  au  porteur,  & que  Tinter  et  du  trefor  public  commande  ladop~ 
tfon  qu’elle  propofe. 


DE  " L’IMPRIMERIE  N AT  ION  ALE. 
Vendémiaire  an  7. 
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